Déclaration des représentants de la CGT Finances Publiques

au CTL de l’Allier du 2 octobre 2015

Madame la Présidente,

Ce CTL est convoqué pour entériner la fermeture au 1er janvier de 2 trésoreries dans le département.

Cette décision est prise dans un contexte très particulier. Alors que le projet de remise en cause du statut général des fonctionnaires a été rejeté par trois organisations syndicales représentant 53% des agents des 3 versants de la fonction publique, le Premier ministre confirmant son désintérêt pour la démocratie sociale, vient d’annoncer que malgré cette impossibilité de parvenir à un accord majoritaire, le gouvernement appliquerait le protocole PPCR de manière unilatérale.

En échec politique avec les organisations syndicales représentatives de la Fonction publique, le gouvernement n’hésite donc pas à changer les règles du jeu et décide de passer en force. 

Contrairement à ce qu’affirme Manuel VALLS, l’irresponsabilité et l’immobilisme ne sont pas du côté de la CGT qui a été force de propositions durant toute la longue négociation sur PPCR et qui a pris le temps de la plus large consultation démocratique des personnels avant d’arrêter sa position.

C’est bien le Premier ministre qui, en refusant d’entendre nos légitimes revendications sur le protocole et en passant outre le résultat des négociations, fait preuve de la plus grande irresponsabilité et d’une dérive autoritariste particulièrement préoccupantes et inacceptables.

C’est également la preuve que derrière la façade de l’augmentation des rémunérations, reprise avec complaisance par les médias, se cache le véritable objectif de mobilité des fonctionnaires afin d’accompagner la mise en place de la loi NOTRE.

Dans le même temps, le gouvernement, avec le Pacte de Responsabilité a déjà dilapidé 40 milliards de fonds publics en mettant à mal les services publics.

Alors que les attaques se multiplient contre les services publics, des centaines de milliards d’euros échappent à l’impôt et grèvent les budgets. Alors que la DGFiP voit ses effectifs fondre, la fraude fiscale ne cesse d’augmenter !

Nous le savons tous à la DGFiP : de l’argent il y en a ! Il suffit juste d’avoir la volonté politique de le récupérer.

Et c’est bien tout le contraire que ce gouvernement est en train de faire aujourd’hui en poursuivant le démantèlement de la DGFiP. Il l’a d’abord fait en mettant en place la démarche stratégique, puis la revue des missions et maintenant l’Adaptation des Structures et du Réseau. Dans cette même logique, il souhaite aujourd’hui fermer de très nombreux sites et services de notre administration.

En 2012, le réseau de la DGFiP était composé de 4 441 postes comptables ! En 2015, il n’en reste plus que 4 236…

En 3 ans, ce sont donc 205 structures qui ont été supprimées… Dans ce cadre, les trésoreries mixtes sont majoritairement impactées, puisque 188 ont été supprimées soit près de 11% de celles-ci (1 713 en 2012 et 1 525 en 2015).

La CGT-Finances Publiques a de son côté effectué un recensement des annonces de restructurations sur 72 départements pour le 1er Janvier 2016, soit :

 155 fermetures de Trésoreries,

 3 fermetures de Recettes des Finances,

 2 fermetures PRS,

 1 fermeture de SIP,

 13 fermetures de SIE,

 5 fermetures PCE,

 3 suppressions de BDV,

 17 spécialisations hospitalières,

 1 spécialisation OPHLM,

 45 transferts du recouvrement de l’impôt,

 20 regroupements de SPF,

 2 rapprochements SIP/CDIF,

 33 mises en place de PCRP,

 36 transferts enregistrement.

A la suite de ces remontées, ce sont 182 suppressions de structures qui sont annoncées, plusieurs centaines de postes vont connaître des modifications dès début 16. Sans pouvoir faire un chiffrage exhaustif, c’est bien plus de 5% des postes comptables sur une seule année qui seront aujourd’hui touchés.

La Direction générale refuse de répondre à toutes les demandes de la CGT d’avoir communication de ses plans de restructuration et d’assumer dès lors son choix de restreindre le service public !

Et les attaques se multiplient contre les agents remise en cause du contrôle fiscal, des règles de gestion et en particulier droit à mutation…mais aussi contre les citoyens retenue à la source, télédéclaration obligatoire …

Bien entendu le département n’échappe pas à la tourmente, vous allez fermer 2 trésorerie mixtes en 2016 et supprimer entre 15 et 20 emplois.

Alors que la Direction Générale ne cesse de clamer son attachement à un dialogue social de qualité jamais les organisations syndicales n’ont été traitées avec autant de mépris. Notre combat avec les agents pour un service public de qualité et des conditions de travail décentes nous valent les qualificatifs de passéistes et de corporatistes.

Dans ces conditions, 

· nous dénonçons les nouvelles fermetures de postes comme un recul du service public et un abandon des missions.  

· En l’absence de véritables négociations et d’avancées sur nos revendications les représentants ne siégeront plus au CTL qui n’est plus qu’une chambre d’enregistrement privée de tous droits.   

Pour la CGT Finances Publiques, il est nécessaire de préserver les missions de la DGFiP pour assurer l’égalité des citoyens devant l’impôt, le juste contrôle des fonds publics, et le bon fonctionnement de tous les services publics. 

C’est pourquoi la CGT revendique :

-  l’abandon de la démarche stratégique et de la revue des missions ; 

-  le maintien du réseau de la DGFiP et l’arrêt des restructurations ; 

 - le maintien de toutes nos missions au sein de la DGFiP ; 

 - le comblement immédiat des vacances d’emplois ; 

 - l’arrêt des suppressions d’emplois et la création des emplois nécessaires ; 

 - le maintien des statuts particuliers nationaux et le respect de nos droits et garanties ; 

 - la revalorisation du point d’indice ; 

 - l’abandon du RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel) ; 

 - le maintien et le développement d’un service public de qualité et de proximité.

Elle appelle l’ensemble des agents de la DGFiP à la l’action ; elle essaiera de la construire dans l’unité la plus large.

